
 
 
 

  
 
 

Allocation Patrimoniale by DNCA 

 
PROSPECTUS 

 
 

I. Caractéristiques générales  
 

 
 Forme de l’OPCVM :  

Fonds commun de placement (FCP). 
 
 Dénomination :  

Allocation Patrimoniale by DNCA 
 

 Forme juridique et État membre dans lequel le Fonds a été constitué :  
 FCP de droit français (le « Fonds » ou l’« OPCVM » ou le « FCP »).  

 
 Date de création et durée d’existence prévue :  

Agréé le 21 mai 2024 et créé le 1er juillet 2024 pour une durée de 99 ans. 
 
 Synthèse de l’offre de gestion 
 

Parts Caractéristiques 

 Code ISIN Souscripteurs 
concernés 

Affectation 
des sommes 
distribuables 

Devise 
de 

libellé 

Valeur 
liquidative 
d’origine 

Montant minimal de 
souscription initiale 

C FR001400PEJ0 Tous souscripteurs Capitalisation 
totale Euro 100 € 1 millième de part 

CS FR001400PEK8 

Réservée à la 
commercialisation par 

l’intermédiaire de 
distributeurs 

sélectionnés par la 
société de gestion et 

n’incluant pas de 
mécanisme de 
commission de 
rétrocession (*) 

Capitalisation 
totale Euro 100 € 1 millième de part 

 
(*) La souscription de la part CS (« clean share ») est réservée aux investisseurs souscrivant via des distributeurs   
ou intermédiaires autres que la société de gestion : 
- soumis à des législations nationales interdisant toutes rétrocessions aux distributeurs ; ou 
- fournissant un service de 

o conseil au sens de la réglementation européenne MIF 2 ; 

OPCVM relevant de la 
Directive 2009/65/CE 



 
o gestion individuelle de portefeuille sous mandat ; 

et pour lesquels ils sont rémunérés par leurs clients. 
 

 
 Indication du lieu où l'on peut se procurer le dernier rapport annuel et le dernier état périodique :  

Les derniers documents annuels et périodiques peuvent être adressés gratuitement dans un délai de huit (8) 
jours ouvrés sur simple demande écrite du porteur auprès de : Zenith AM - 13, rue Alphonse de Neuville, 75017 
Paris ou directement par mail à l’adresse suivante : info@zenith-am.com 

 
Ces documents sont également disponibles sur le site www.zenith-am.com 
Pour tout renseignement complémentaire, veuillez contacter notre service commercial :  
Tél. 01 80 98 00 50 – info@zenith-am.com 

 
 
 

II. Acteurs 
 

 

Société de gestion 
Zenith AM, Société par action simplifiée, agréée par l’AMF en qualité de société de gestion 
de portefeuille sous le N° GP-11000028 - 13, rue Alphonse de Neuville, 75017 Paris (la 
« SGP »). 

Dépositaire et 
Conservateur  

Société Générale S.A agissant par l’intermédiaire de son département « Securities Services 
» (ci-après « SGSS ») situé, 17 Cours Valmy - CS 50318 - 92972 Paris La Défense Cedex - 
France. Société Générale S.A, dont le siège social est situé au 29, boulevard Haussmann à 
Paris (75009), immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le 
numéro 552 120 222, est un établissement agréé par l'Autorité de Contrôle Prudentiel et 
de Résolution (ACPR) et soumis au contrôle de l'Autorité des marchés financiers (AMF). 
 
Le Dépositaire exerce trois types de responsabilités, respectivement le contrôle de la 
régularité des décisions de la Société de Gestion, le suivi des flux espèces de l’OPCVM et la 
garde des actifs de l’OPCVM. L’objectif premier du Dépositaire est de protéger l’intérêt des 
porteurs / investisseurs de l’OPCVM. 
Des conflits d’intérêts potentiels peuvent être identifiés notamment dans le cas où la SGP 
entretient par ailleurs des relations commerciales avec Société Générale, en parallèle de sa 
désignation en tant que Dépositaire (ce qui peut être le cas lorsque la Société Générale 
calcule, par délégation de la SGP, la valeur liquidative et des OPCVM dont Société Générale 
est le Dépositaire ou lorsqu’un lien de groupe existe entre la SGP et le Dépositaire). 
Afin de gérer ces situations, le Dépositaire a mis en place et met à jour une politique de 
gestion des conflits d’intérêts ayant pour objectif : 
- l’identification et l’analyse des situations de conflits d’intérêt potentiel ; 
- l’enregistrement, la gestion et le suivi des situations de conflits d’intérêts en : 

(i) se basant sur les mesures permanentes en place afin de gérer les conflits d’intérêts 
comme la ségrégation des tâches, la séparation des lignes hiérarchiques et 
fonctionnelles, le suivi des listes d’initiés internes, des environnements 
informatiques dédiés ; 

(ii) mettant en œuvre au cas par cas : 
a) des mesures préventives et appropriées comme la création de liste de suivi ad 

hoc, de nouvelles murailles de Chine ou en vérifiant que les opérations sont 
traitées de manière appropriée et/ou en informant les clients concernés ; ou 

b) en refusant de gérer des activités pouvant donner lieu à des conflits d’intérêts. 
 

Description des éventuelles fonctions de garde déléguées par le Dépositaire, liste des 
délégataires et sous-délégataires et identification des conflits d’intérêts susceptibles de 
résulter d'une telle délégation : 
Le Dépositaire est responsable de la garde des actifs (telle que définie à l'article 22.5 de la 
Directive 2009/65/CE modifiée par la Directive 2014/91/UE dite « Directive UCITS »). 
Afin d'offrir les services liés à la conservation d'actifs dans un grand nombre de pays et de 
permettre aux OPCVM de réaliser leurs objectifs d'investissement, le Dépositaire a désigné 



 

 
 

III. Modalités de fonctionnement et de gestion  
 

1. Caractéristiques générales  
 
 

 Caractéristiques des parts 
 Code ISIN :  

Part C : FR001400PEJ0 
Part CS : FR001400PEK8 
 

 Nature du droit attaché aux parts :  
Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les actifs du Fonds proportionnel au nombre 
de parts détenues. 

 

des sous-conservateurs dans les pays où le Dépositaire n'aurait pas directement une 
présence locale. Ces entités sont listées sur la page internet suivante : 
www.securities-services.societegenerale.com/fr/nous-connaitre/chiffres-cles/rapports-
financiers/. 
En conformité avec l’article 22 bis 2. de la Directive UCITS V, le processus de désignation et 
de supervision des sous-conservateurs suit les plus hauts standards de qualité, incluant la 
gestion des conflits d'intérêt potentiels qui pourraient survenir à l'occasion de ces 
désignations. Le Dépositaire a établi une politique efficace d’identification, de prévention 
et de gestion des conflits d’intérêts en conformité avec la réglementation nationale et 
internationale ainsi qu’aux standards internationaux. 
 
La délégation des fonctions de garde du Dépositaire est susceptible d’entraîner des conflits 
d’intérêts. Ces derniers ont été identifiés et sont contrôlés. La politique mise en œuvre au 
sein du Dépositaire consiste en un dispositif qui permet de prévenir la survenance de 
situations de conflits d’intérêts et d’exercer ses activités d’une façon qui garantit que le 
Dépositaire agit toujours au mieux des intérêts des OPCVM. Les mesures de prévention 
consistent en particulier à assurer la confidentialité des informations échangées, à séparer 
physiquement les principales activités susceptibles d’entrer en conflit d’intérêts, à identifier 
et classifier rémunérations et avantages monétaires et non-monétaires et à mettre en place 
des dispositifs et politiques en matière de cadeaux et d’événements. 
Les informations à jour relatives aux points précédents seront adressées à l'investisseur sur 
demande. 

Commissaire aux 
comptes Deloitte & Associés, 6 place de la Pyramide, 92908 Paris-La défense Cedex - France 

Commercialisation Zenith AM - 13, rue Alphonse de Neuville 75017 Paris.  
Délégataire de la 
gestion administrative 
et comptable 

Société Générale S.A agissant par l’intermédiaire de son département « Securities Services 
» - 17 Cours Valmy - CS 50318 - 92972 Paris La Défense Cedex – France. 

Délégation de la 
gestion financière 

DNCA FINANCE 
 
Société de gestion agréée le 18 août 2000 par l’Autorité des marchés financiers en tant que 
gestionnaire de fonds d'investissement alternatif et de fonds OPCVM conformément aux 
directives n°2011/61/UE (« directive AIFM ») et n°2009/65/CE (« directive OPCVM »).  
DNCA FINANCE est également agréée pour fournir les services d’investissement de conseil 
en investissement et de réception et transmission d’ordres pour le compte tiers. 
  
La société est domiciliée au 19, place Vendôme 75001 Paris. 

Conseiller Néant 

Centralisateur 
Par délégation de la société de gestion, Société Générale S.A agissant par l’intermédiaire de 
son département « Securities Services » - 17 Cours Valmy - CS 50318 - 92972 Paris La 
Défense Cedex – France. 



 
 

 Inscription à un registre ou précision de modalités de tenue du passif :  
 La tenue du passif est assurée par le dépositaire SGSS. Les parts sont enregistrées auprès d’Euroclear France. 

 
 
 

 Droits de vote :  
S’agissant d’un FCP, aucun droit de vote n’est attaché aux parts, les décisions sont prises par la SGP. Une 
information sur les modalités de fonctionnement du FCP est faite aux porteurs, selon les cas, soit 
individuellement, soit par voie de presse, soit par le biais des documents périodiques ou par tout autre 
moyen. 
 

 Forme des parts :  
 Au porteur. 
 
 Décimalisation :  
 Les parts du Fonds sont décimalisées (trois décimales).  

 
 Date de clôture  
 Dernier jour de bourse du mois de décembre. 
 Date de clôture du premier exercice : dernier jour de bourse du mois de décembre 2024. 

 Régime fiscal de l’OPCVM  
Le FCP n'est pas assujetti à l’IS et un régime de transparence fiscale s'applique aux porteurs. Le régime fiscal 
applicable aux sommes distribuées par le FCP, aux plus ou moins-values latentes ou réalisées par le FCP ou celles 
réalisées par le porteur à l'occasion de la cession de ses parts, dépend des dispositions fiscales applicables à la 
situation particulière de l'investisseur, de sa résidence fiscale et / ou de la juridiction d'investissement de 
l’OPCVM. 
En cas de doute sur sa situation fiscale, le porteur est invité à se renseigner auprès d'un conseiller fiscal. 

 
2. Dispositions particulières 

 

Codes ISIN Part C : FR001400PEJ0 
Part CS : FR001400PEK8 

Délégation de gestion financière DNCA FINANCE 

 
Objectif de gestion  

L’objectif de gestion du FCP est la recherche, sur la durée de placement 
recommandée, d’une performance nette de frais supérieure à l’indice 
composite 20% EURO STOXX 50 et 80% FTSE MTS Global calculé dividendes et 
coupons réinvestis. Ce FCP cherche à améliorer la rentabilité d’un placement 
patrimonial par une gestion active des actions et des obligations dans la zone 
euro. 

Indicateur de référence  La performance du fonds peut être comparée à postériori à l’indice composite 
20% EURO STOXX 50 et 80% FTSE MTS Global calculé dividendes et coupons 
réinvestis. 
 
L’EURO STOXX 50 (ticker BBG : SX5T) est un indice de référence boursier calculé 
comme la moyenne arithmétique pondérée d’un échantillon de 50 actions 
représentatives des marchés de la zone euro. Les actions entrant dans la 
composition de l’indice sont sélectionnées pour leur capitalisation et leur 
liquidité. Sa composition est supervisée par une commission d'experts 
indépendants. L’indice est administré par la société de droit Suisse, STOXX Ltd. 
La société STOXX Ltd. est l’administrateur d’indice du Groupe Deutsche Börse. 
STOXX Ltd est inscrite dans le registre des administrateurs d’indices de 
références tenu par l'ESMA. 
Des informations complémentaires sur l’indice de référence sont accessibles 
via le site internet de l’administrateur (www.qontigo.com). 
 



 
Le FTSE MTS Global (ticker BBG : EXEG5) est un indice représentatif des 
emprunts obligataires à taux fixe libellés en euro émis par les états membres 
de la zone Euro ayant une durée résiduelle d’un an minimum. L’indice est 
administré par FTSE International Limited. FTSE International Limited Russell 
est l’administrateur d’indice du Groupe London Stock Exchange Group plc. La 
Financial Conduct Authority (FCA) du Royaume-Uni a accordé à FTSE 
International Limited l'autorisation d'administrer des indices de référence et 
FTSE International Limited est inscrit au registre des indices de référence de la 
FCA. 
Des informations complémentaires sur l’indice de référence sont accessibles 
via le site internet de l’administrateur 
http://www.ftse.com/products/indices/ftsemts 
 
Allocation Patrimoniale by DNCA n’est pas un fonds indiciel. La gestion du fonds 
est une gestion active et discrétionnaire qui n’a pas pour objet de reproduire à 
l’identique la performance de l’indice. Les investissements sont réalisés sur la 
base de critères qui peuvent conduire à des écarts significatifs avec le 
comportement et la composition de l’indice.  
 
Conformément au Règlement UE 2016/1011 du Parlement Européen et du 
Conseil du 8 juin 2016, la SGP dispose d’une procédure de suivi des indices de 
référence utilisés, décrivant les mesures à mettre en œuvre en cas de 
modification substantielle apportée à un indice ou de la cessation de fourniture 
de cet indice. 

 
 
 Stratégie d’investissement :  

 
Dans le cadre d’une gestion discrétionnaire, visant une faible volatilité de la valeur liquidative, le fonds est investi en 
actions, obligations et produits monétaires en adaptant le programme d’investissement en fonction de la conjoncture 
et des anticipations du gérant délégataire. L’exposition totale au risque actions peut aller jusqu’à 35% de l’actif et 
jusqu’à 100% en produits de taux. L’équipe de gestion du délégataire cherche à tirer parti au mieux des mouvements 
sur les titres. La duration du portefeuille est limitée à 7.  
La gestion actions privilégie les actions décotées ou les actions de rendement libellées en euro. Le portefeuille actions 
peut être concentré sur les secteurs jugés les plus décotés. Pour la part investie en obligations et titres de créance à 
taux fixe, l’objectif de gestion patrimoniale du fonds le conduit à se porter essentiellement sur des échéances 
moyennes, c’est-à-dire inférieures à sept ans.  
Les investissements réalisés en titres à taux variable – coupons révisés en fonction de l’évolution des taux ou indexés 
sur l’inflation – échappent en grande partie au risque de hausse du niveau général des taux et peuvent présenter des 
maturités plus élevées.  
Les titres sélectionnés appartiennent aux catégories « Investissement Grade » et « High Yield », telles que définies par 
les agences de notation internationales, ou notations jugées équivalentes par le délégataire. Des achats de titres 
d’émetteurs classés hors de ces catégories ou n’ayant pas fait l’objet d’une notation sont possibles dans les limites du 
présent prospectus.  
Le gérant délégataire choisit d’investir dans des obligations convertibles ou échangeables en actions lorsque cette 
alternative lui semble techniquement judicieuse par rapport à l’achat en direct de l’action sous-jacente. La sélection 
du titre respecte les critères de maturité et de solvabilité énoncés ci-dessus.  
Le FCP ne peut investir en direct que dans des titres libellés en euro. Toutefois, dans le cadre d’investissement en parts 
et/ou actions d’OPC détenant des titres libellés en autres devises, le FCP peut être exposé indirectement au risque de 
change et de façon marginale.  Le FCP pourra également détenir en direct et de façon marginale des titres libellés dans 
une autre devise que l’euro dans le cadre d’opération sur titres (exemples : détachement de dividende, exercice de 
droits, échanges de titres). Les titres libellés dans une autre devise que l’euro auront vocation à être cédés dans les 
meilleurs délais en tenant compte de l’intérêt des porteurs. Le fonds investit principalement au sein de l’Union 
Européenne, des États-Unis et de la Suisse. 
 
Le délégataire de gestion financière a développé une méthodologie propriétaire afin d’intégrer à son processus de 
des critères d'investissement socialement responsables. 



 
 
L’univers d’investissement de départ est composé :  
(i) d’actions et titres assimilés libellées en euro d’émetteurs des pays européens de grande capitalisation c’est-à-dire 

supérieure à 1 Milliard d’euros, soit environ 1500 valeurs (les actions et titres assimilés de sociétés dont la 
capitalisation est comprise entre 100 millions et 1 Milliard d’euros sont limitées à 5% de l’actif net) ;  

(ii) de dettes d’entreprises libellées en euro non notés (dans la limite de 20% de l’actif net et émis exclusivement par 
des émetteurs français), et notés Investment grade ou High Yield, du secteur public ou privé et émis exclusivement 
par des émetteurs de l’Union Européenne, des États-Unis et de la Suisse et dont la souche initiale est supérieure à 
150 M€, soit environ 1500 émetteurs ; 

(iii) d’émissions obligataires et titres assimilés, libellés en euro, d’États de l’Union européenne.  
  

Sur la base de l’univers d’investissement de départ filtré suite à des exclusions, le délégataire implémente une 
approche « best in universe » visant à sélectionner les émetteurs les mieux notés d’un point de vue extra-financier. 
Cette approche est basée sur une sélection de titres tenant compte d’une évaluation interne de la Responsabilité 
d’Entreprise basée sur les critères ESG. Sont sélectionnées, les sociétés dont la notation est supérieure à 2 sur 10 
permettant ainsi, de réduire l’univers d’investissement de départ d’au moins 20%. La Responsabilité d'Entreprise est 
analysée selon quatre axes à partir des critères ESG :  
- responsabilité actionnariale (risques comptables, la qualité de Conseil, la qualité du management…)  
- responsabilité sociale (conditions de travail, la politique de diversité, l’accidentologie, la politique de formation…)  
- responsabilité sociétale (optimisation fiscale, corruption, respects des communautés locales…)  
- responsabilité environnementale (politique de gestion environnementale, la prise en compte des enjeux liés à la 

biodiversité…). 
Chaque thème est pondéré en fonction du secteur de l'entreprise. Une analyse extra-financière est également menée 
sur les obligations d’États. 
 
L’analyse extra-financière est menée sur 90% au moins des émetteurs en portefeuille. Le fonds ne bénéficie pas du 
label ISR.  
 
Informations complémentaires relatives aux règlements SFDR et Taxonomie : 
 
Le FCP promeut des critères environnementaux ou sociaux (ES) au sens de l’article 8 du Règlement (UE) 2019/2088 sur 
la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement SFDR »). 
Il n'a pas pour objectif un investissement durable au sens de l’article 2(17) du Règlement SFDR, cependant il prévoit 
une proportion minimale d’investissements durables de 20%. 
Les principales incidences négatives sont également prises en compte dans la stratégie d’investissement. 
 
Le FCP peut investir dans des activités économiques durables sur le plan environnemental éligibles selon le Règlement 
(UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser 
les investissements durables, dit règlement « Taxonomie ». À date du prospectus, le délégataire s’attend à ce que la 
proportion des investissements alignées sur la taxonomie (y compris les activités habilitantes et transitoires) s’élève à 
0%. Le principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux investissements sous-
jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union européenne en matière d’activités 
économiques durables sur le plan environnemental. Les investissements sous-jacents à la portion restante de ce 
produit financier ne prennent pas en compte les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques 
durables sur le plan environnemental. 
 
Description des catégories d’actifs et de contrats financiers utilisés 

 
 Actions en direct : Le FCP peut être exposé jusqu’à 35% de son actif net en actions et titres assimilés de sociétés 

européennes dont la capitalisation est supérieure à 1 milliard d’euros. 
Le FCP pourra également recourir à des actions de sociétés dont la capitalisation est comprise entre 100 millions 
et 1 milliard d’euros dans la limite de 5% de l’actif net. Aucun secteur n’est privilégié. 

 
 Titres de créances en direct : Le FCP peut être exposé jusqu’à 100% de son actif net en produits de taux 

(obligations, titres de créances négociables à court terme, instruments du marché monétaire) libellés en euros 
notés Investment grade ou High Yield du secteur public ou privé et émis exclusivement par des émetteurs de 
l’Union Européenne, des États-Unis et de la Suisse. Le FCP pourra investir 20% maximum de son actif net en 



 
produits de taux non notés listés émis par des émetteurs français. Le FCP pourra sélectionner des obligations 
d’États situés au sein de l’Union Européenne. 

 
 Parts ou actions d’OPCVM ou de FIA ou de fonds d’investissement : Le FCP investit maximum 10% de son actif 

net en parts ou actions d’OPC. Ces OPC peuvent être gérés par le délégataire DNCA FINANCE ou la société de 
gestion ZENITH AM. 
 

 Instruments dérivés : Le FCP peut intervenir sur des instruments dérivés  
- afin de procéder à des ajustements de collecte, notamment en cas de flux importants de souscription et 

de rachat sur le fonds ; 
- afin de s’adapter à certaines conditions de marchés (mouvements importants de marché, meilleure 

liquidité ou efficience des instruments financiers à terme par exemple). 
 

- Nature des marchés d’intervention : 
☒ Réglementés ☒ organisés ☒ de gré à gré 
 

- Risques sur lesquels le gérant désire intervenir : 
☒ action ☒ change ☒ taux ☐ crédit 
 

- Nature des interventions, l’ensemble des opérations devant être limitées à la réalisation de l’objectif de 
gestion : 
☒ couverture ☒ exposition ☐ arbitrage ☐ autre nature 
 

- Nature des instruments utilisés : 
☒ futures ☒ options ☒ swaps ☒change à terme ☐ dérivés de crédit ☐ autre nature 

 
Le gérant n’utilise pas de TRS (Total return swaps). 

 
 Titres intégrant des dérivés : Le FCP peut investir jusqu’à 100% de son actif en titres intégrant des dérivés en 

obligations convertibles, bons ou droits de souscription d’actions ou d’obligations, EMTN simples, warrants, 
certificats cotés sur les marchés réglementés ou négociés de gré à gré avec les émetteurs. 
Ces instruments sont sélectionnés,  
- en prolongement de la stratégie de gestion générale sur des segments de marché complémentaires, 
- afin de profiter, après analyse, des spécificités des instruments au sein de ces segments (option de rachat, 

risque d’extension, condition de conversion…). 

 Liquidités : Le FCP peut détenir des liquidités (OPCVM monétaires, TCN, dépôts à vue…) à titre accessoire 
représentant maximum 10% de son actif net. La détention de liquidités à titre accessoire peut se révéler 
justifiée, entre autres : 
- pour faire face aux paiements courants ou exceptionnels ; 
- en cas de ventes d’éléments figurant à l’actif du fonds, le temps nécessaire pour réinvestir dans d’autres 

instruments financiers ; 
- dans les cas où, en raison de la situation défavorable du marché et pendant le laps de temps strictement 

nécessaire, les placements dans des instruments financiers doivent être suspendus.  
 

Toutefois, le ratio de liquidité accessoire peut être porté à 20%, lorsque des conditions exceptionnelles sur le 
marché le justifient. 

 Dépôts : Le FCP peut effectuer des dépôts dans le cadre de la gestion de sa trésorerie dans la limite de 20% de 
l’actif net. L’OPCVM peut utiliser les dépôts auprès d'un ou plusieurs établissements de crédit. 

 Emprunts d’espèces : Le FCP pourra avoir recours à des emprunts d’espèces (emprunts et découverts bancaires) 
dans la limite de 10% de l’actif net. Ces emprunts seront effectués dans le but d’optimiser la gestion de trésorerie 
et de gérer les modalités de paiement différé des mouvements d’actif et de passif. 

 Acquisition ou cession temporaire de titres : Néant. 
 



 

 Garantie ou protection : Dans le cadre de la réalisation des transactions sur instruments financiers dérivés de 
gré à gré le fonds peut recevoir les actifs financiers considérés comme des garanties et ayant pour but de réduire 
son exposition au risque de contrepartie. Les garanties financières reçues seront essentiellement constituées en 
espèces pour les transactions sur instruments financiers dérivés de gré à gré. Toute garantie financière reçue 
respectera les principes suivants : 
- Liquidité : toute garantie financière en titres doit être très liquide et pouvoir se négocier rapidement sur un 

marché réglementé à prix transparent ; 
- Cessibilité : les garanties financières sont cessibles à tout moment ; 
- Évaluation : les garanties financières reçues font l’objet d’une évaluation quotidienne. Une politique de 

décote prudente sera appliquée sur les titres pouvant afficher une volatilité non négligeable ou en fonction 
de la qualité de crédit ; 

- Qualité de crédit des émetteurs : les garanties financières sont de haute qualité de crédit ; 
- Placement de garanties reçues en espèces : elles sont, soit placées en dépôts auprès d’entités éligibles, soit 

investies en obligations d’État de haute qualité de crédit (notation respectant les critères des OPCVM/FIA « 
monétaire court terme »), soit investies en OPCVM/FIA « monétaire court terme » ; 

- Corrélation : les garanties sont émises par une entité indépendante de la contrepartie ; 
- Diversification : le risque de contrepartie dans des transactions de gré à gré ne peut excéder 10% des actifs 

nets lorsque la contrepartie est un des établissements de crédit tel que défini par la réglementation en 
vigueur, ou 5% de ses actifs dans les autres cas ; 

- L’exposition à un émetteur donné ne dépasse pas 20% de l’actif net ; 
- Conservation : les garanties financières reçues sont placées auprès du Dépositaire ou par un de ses agents 

ou tiers sous son contrôle ou de tout dépositaire tiers faisant l'objet d'une surveillance prudentielle et qui 
n'a aucun lien avec le fournisseur des garanties financières ; 

- Interdiction de réutilisation : les garanties financières autres qu’en espèces ne peuvent être ni vendues, ni 
réinvesties, ni remises en garantie 

 
 Profil de risque :  

Les instruments financiers détenus en portefeuille connaîtront les évolutions et les aléas des marchés. Le porteur de 
parts ne bénéficie d’aucune garantie de restitution du capital investi.  

Les risques identifiés par la SGP et présentés ci-dessous ne sont pas limitatifs. Il appartient à chaque investisseur 
d’analyser le risque de tout investissement qu’il effectue avec le cas échéant l’aide d’un conseiller en investissement 
financier et de bien vérifier que l’investissement envisagé est en adéquation avec sa situation financière et sa capacité 
à prendre des risques financiers.  

Les risques auxquels s'expose le porteur au travers du FCP sont principalement les suivants : 

Risque de perte en capital :  
L’OPCVM ne bénéficie d’aucune garantie ou protection du capital. Le capital initialement investi est exposé aux aléas 
du marché, et peut donc, en cas d’évolution boursière défavorable, ne pas être restitué intégralement. 

Risque lié à la gestion discrétionnaire : 
Le style de gestion discrétionnaire repose sur l'anticipation de l'évolution des marchés cibles. Il existe un risque que 
l’OPCVM ne soit pas investi à tout moment sur les marchés les plus performants. 

Risque actions :  
Les marchés actions peuvent connaître des fluctuations importantes dépendant des anticipations sur l’évolution de 
l’économie mondiale, et des résultats des entreprises. En cas de baisse des marchés actions, la valeur liquidative (la 
« VL ») pourra baisser.  
 
Risques liés à la détention d'actions de petites capitalisations :  
L’OPCVM investit en actions de petites capitalisations ce qui génère un risque accru car le prix de ces actions pourrait 
subir des fluctuations plus fortes et plus rapides que des grandes capitalisations. 
 
Risque lié à la détention de titres spéculatifs :  
Le fonds peut être exposé au risque de crédit sur des titres spéculatifs « haut rendement / High Yield » ou non notés 
et entraîner un risque de baisse de la valeur liquidative. 
 
Risque lié à la détention d'obligations convertibles : 



 
La valeur des obligations convertibles dépend de plusieurs facteurs : niveau des taux d’intérêt, évolution du prix des 
actions sous-jacentes, évolution du prix du dérivé intégré dans l’obligation convertible. Ces différents éléments 
peuvent entraîner une baisse de la valeur liquidative du fonds. 
 
Risque de taux :  
En cas de hausse des taux d'intérêt, la valeur des produits investie en taux fixe peut diminuer et pourra faire baisser la 
VL. 
 

Risque de crédit :  
En cas de dégradation de la qualité des émetteurs ou si l’émetteur n’est plus en mesure de faire face à ses échéances, 
la valeur de ces titres peut baisser, entrainant ainsi la baisse de la VL. 

Risque de change :  
Le risque de change porte sur la valeur des investissements libellés en autres devises que la devise de référence du 
portefeuille. Une évolution défavorable de l’euro par rapport à d’autres devises pourrait avoir un impact négatif et 
entrainer la baisse de la VL. 
 
Risque de contrepartie :  
Dans le cadre des opérations de gré à gré, le FCP est exposé au risque de défaillance de la contrepartie avec laquelle 
l’opération est négociée, ainsi qu’au risque potentiel de conflit d’intérêt. Ce risque est fonction de la notation des 
contreparties et peut se matérialiser dans le cadre d’un défaut d’une de ces contreparties par une baisse de la VL. 

Risque de liquidité :  
Le risque de liquidité existe lorsque certaines positions du portefeuille ne peuvent être cédés, liquidés ou clôturés pour 
un coût limité et dans un délai suffisamment court en raison de volumes d’échanges faibles ou de tensions sur les 
marchés. Dans ce cas, la VL peut baisser plus rapidement et plus fortement. 
 

Risque lié à l’utilisation d’instruments dérivés :  
L’utilisation des instruments dérivés peut entrainer à la baisse sur de courtes périodes des variations sensibles de la 
valeur liquidative en cas d’exposition au sens contraire à l’évolution des marchés. 
 
Risque d’inflation : 
Le risque d’inflation renvoie à la possibilité d’une réduction de la valeur des revenus ou des actifs lorsque l’inflation 
diminue la valeur de l’argent. Dans ce cas, la VL peut baisser.  

 

Risque en matière de durabilité : il s’agit du risque lié à un évènement ou une situation dans le domaine 
environnemental, social ou de gouvernance qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative importante, réelle 
ou potentielle, sur la valeur de l’investissement, et, à terme, sur la valeur nette d'inventaire du Fonds. 
 
La description des risques, ci-dessus, ne prétend pas être exhaustive. 
Les investisseurs potentiels doivent prendre connaissance du présent prospectus dans son intégralité et consulter des 
conseillers professionnels si nécessaire afin d’anticiper l’ensemble des risques directs et indirects pouvant résulter des 
investissements. 
 

 Garantie ou protection : Néant. 
 
 Souscripteurs concernés et profil de l'investisseur type 

 
Tous souscripteurs.  
 
Le fonds s’adresse à des souscripteurs recherchant une gestion patrimoniale tout en acceptant de s’exposer aux 
risques des marchés sur la durée de placement recommandée (trois ans). Le montant qu’il est raisonnable d’investir 
dans cet OPCVM dépend de la situation personnelle de chaque investisseur ; pour le déterminer, il s’agit de tenir 
compte de son patrimoine personnel, des besoins actuels et de la durée de placement mais également du souhait de 
prendre des risques ou de privilégier un investissement prudent. Il est fortement recommandé de diversifier 
suffisamment tous ses investissements afin de ne pas les exposer uniquement aux risques d’un seul fonds. 

 



 
Les parts n’ont pas été, ni ne seront, enregistrées en vertu du U.S. Securities Act de 1933 (ci-après, "l’Act de 1933"), 
ou en vertu de quelque loi applicable dans un État américain, et les parts ne pourront pas être directement ou 
indirectement cédées, offertes ou vendues aux Etats-Unis d’Amérique (y compris ses territoires et possessions), au 
bénéfice de tout ressortissant des Etats-Unis d’Amérique (ci-après "U.S. Person", tel que ce terme est défini par la 
réglementation américaine "Regulation S" dans le cadre de l’Act de 1933 adoptée par l’Autorité américaine de 
régulation des marchés "Securities and Exchange Commission" ou "SEC"), sauf si (i) un enregistrement des parts était 
effectué ou (ii) une exemption était applicable (avec le consentement préalable de la société de gestion du FCP). 
 
Compte tenu des dispositions du règlement UE n° 833/2014 du 31 juillet 2014 et du règlement UE n° 398/2022 du 9 
mars 2022, la souscription des parts du FCP est interdite à tout ressortissant russe ou biélorusse, à toute personne 
physique résidant en Russie ou en Biélorussie ou à toute personne morale, toute entité ou tout organisme établi en 
Russie ou en Biélorussie sauf aux ressortissants d'un État membre et aux personnes physiques titulaires d'un titre de 
séjour temporaire ou permanent dans un État membre. 
 

 Durée minimum de placement recommandée : 3 ans. 
 
 Modalités de détermination et d’affectation des sommes distribuables 

 
La SGP décide de la détermination et de l’affectation des sommes distribuables.  
Le résultat net de l'exercice est égal au montant des intérêts, arrérages, dividendes, primes et lots, jetons de présence 
ainsi que tous produits relatifs aux titres constituant le portefeuille du Fonds majoré du produit des sommes 
momentanément disponibles et diminué des frais de gestion et de la charge des emprunts. 
Les sommes distribuables sont constituées par : 
1° Le résultat net augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation des 
revenus ; 
2° Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées, nettes de frais, constatées au cours 
de l’exercice, augmentées des plus-values nettes de même nature constatées au cours d’exercices antérieurs n’ayant 
pas fait l’objet d’une distribution ou d’une capitalisation et diminuées ou augmentées du solde du compte de 
régularisation des plus-values. 

 
 

 
Capitalisation 

totale 
Capitalisation 

partielle 
Distribution 

totale 
Distribution 

partielle 

Part C 

Résultat net X    

Plus-values ou 
moins-values 
nettes réalisées 

X 

   

Part CS 

Résultat net X    

Plus-values ou 
moins-values 
nettes réalisées 

X 

   

 
 Caractéristiques des parts 

   
Part C : Libellée en euro. 
Part CS : Libellée en euro. 

 
Les parts sont décimalisées à trois décimales. 

 
La VL d’origine des parts C et CS est de 100€. 
 
 



 
 
 
 

 Modalités de souscription et de rachat 
 

Les ordres sont exécutés conformément au tableau ci-dessous : 

J ouvrés J ouvrés J ouvré : jour 

d’établisseme

nt de la VL 

J+1 ouvré J+2 ouvré J+2 ouvré 

Centralisatio

n avant [11h] 

des ordres de 

souscription 

Centralisatio

n avant [11h] 

des ordres de 

rachat 

Exécution de 

l’ordre au plus 

tard en J 

Publication 

de la VL 

Règlement 

des 

souscriptions 

Règlement 

des rachats 

 
Dispositif de plafonnement des rachats (« gates ») 
 
La SGP peut mettre en œuvre le dispositif de « gates » permettant d’étaler les demandes de rachats des porteurs 
du FCP sur plusieurs valeurs liquidatives dès lors qu’elles excèdent un certain niveau, déterminé de façon objective. 
 
Description de la méthode employée : 
Il est rappelé aux porteurs du FCP que le seuil de déclenchement des gates correspond au rapport entre : 
- la différence constatée, à une même date de centralisation, entre le nombre de parts du FCP dont le rachat est 

demandé ou le montant total de ces rachats, et le nombre de parts du FCP dont la souscription est demandée 
ou le montant total de ces souscriptions ; et 

- l’actif net ou le nombre total des parts du FCP. 
 
Le FCP disposant de plusieurs catégories de parts, le seuil de déclenchement de la procédure est le même pour 
toutes les catégories de parts.  
Le seuil au-delà duquel les gates sont déclenchées se justifie au regard de la périodicité de calcul de la valeur 
liquidative du FCP, de son orientation de gestion et de la liquidité des actifs qu’il détient. Ce dernier est fixé à 5% 
de l’actif net du FCP. Lorsque les demandes de rachat excèdent le seuil de déclenchement des gates, Zenith AM 
peut toutefois décider d’honorer les demandes de rachat au-delà du plafonnement prévu, et exécuter ainsi 
partiellement ou totalement les ordres qui pourraient être bloqués. Le nombre maximal de valeurs liquidatives (VL) 
pour lesquelles un plafonnement des rachats peut être appliqué est de 20 valeurs liquidatives sur 3 mois et ne peut 
excéder un mois si le dispositif est activé consécutivement sur chaque valeur liquidative pendant un mois. 
 
Modalités d’information des porteurs en cas de déclenchement du dispositif : 
En cas d’activation du dispositif des gates, l’ensemble des porteurs du fonds FCP est informé par tout moyen et au 
minimum par une mention explicite sur le site internet : www.zenith-am.com. S’agissant des porteurs du FCP dont 
les ordres n’auraient pas été exécutés, ces derniers sont informés, de manière particulière, dans les plus brefs délais 
après la date de centralisation par leur teneur de compte. 
 
Traitement et report des ordres non exécutés : 
Les ordres non exécutés sont automatiquement reportés sur la valeur liquidative suivante et ne sont pas prioritaires 
sur les nouveaux ordres de rachat passés pour exécution sur la valeur liquidative suivante. En tout état de cause, 
les ordres de rachat non exécutés et automatiquement reportés ne pourront faire l’objet d’une révocation de la 
part des porteurs du FCP. 
 
Cas particulier : 
 
Les opérations de souscription et de rachat, pour un même nombre de parts, sur la base de la même valeur 
liquidative et pour un même porteur ou ayant droit économique (dites opérations d’aller-retour) ne sont pas 
soumises aux gates. 



 
 
 
 
Exemple illustratif 
Si les demandes totales de rachat sont de 15% de l’actif net du FCP, le seuil de déclenchement fixé à 5% est atteint. 
Trois cas de figure se présentent : 
- en cas de conditions de liquidité favorables, la société de gestion peut décider de ne pas déclencher le 

mécanisme et d’honorer la totalité des demandes de rachat (exécution de 100% des demandes de rachats), 
- en cas de conditions de liquidité défavorables, la société de gestion applique le mécanisme de plafonnement à 

un seuil de 5%. La quote-part des demandes de rachat excédant le seuil est reportée sur les prochaines VL dans 
la limite d’un mois maximum, 

- en cas de conditions de liquidité intermédiaires, la société de gestion peut, à titre d’exemple, décider d’honorer 
les demandes de rachats jusqu’à 10% de l’actif net (et donc exécuter 66,6% des demandes de rachats au lieu de 
33,3% si elle appliquait strictement le plafonnement à 5%). La quote-part des demandes de rachat restante est 
reportée sur les prochaines VL dans la limite d’un mois maximum. 

 
Montant minimum de la première souscription, des souscriptions ultérieures et des rachats :  

 
Part C :  

 Montant minimum de la première souscription : 1 millième de part. 
 Montant minimum des souscriptions ultérieures et de rachats : 1 millième de part. 

 
Part CS :  

 Montant minimum de la première souscription : 1 millième de part. 
 Montant minimum des souscriptions ultérieures et de rachats : 1 millième de part. 

 
Ordres de souscription et de rachats : 
Les ordres de souscriptions et de rachats sont centralisés chaque jour ouvré (J) par le dépositaire avant 11h00 (heure 
de Paris) et sont exécutés sur la base de la prochaine VL calculée sur les cours de clôture du même jour (bourse du jour 
J). 
Dans le cas où le jour de centralisation est un jour férié civil en France (au sens de l'article L3133-1 du Code du Travail) 
ou si les bourses de références sont fermées, la centralisation des souscriptions/rachats s'effectue le jour ouvré 
suivant. 

 
Établissement désigné pour recevoir les souscriptions et les rachats :  
Toutes les demandes de souscriptions et rachats sur le FCP sont centralisées auprès du département Securities Services 
de Société Générale S.A situé, 17 Cours Valmy - CS 50318 - 92972 Paris La Défense Cedex. 

 
Date et périodicité de calcul de la VL : 
La VL est calculée en J+1 chaque jour ouvré à l’exception des jours fériés (au sens de l'article L3133-1 L222-11 du Code 
du Travail) ou de fermeture de la Bourse de Paris (calendrier Euronext SA). La VL est établie sur la base des cours de 
clôture. Elle est disponible auprès de la SGP. 

 
Lieu et modalités de publication ou de communication de la VL :  
La VL est publiée dans les locaux de Zenith AM. La VL du FCP est disponible sur le site : www.zenith-am.com et sur 
simple demande par mail à info@zenith-am.com ou par courrier auprès de : Zenith AM - 13, rue Alphonse de Neuville, 
75017 Paris / Tél. : +33-1 80 98 00 50. 

 
 Frais et commissions 

 
Commissions de souscription et de rachat 
Les commissions de souscription et de rachat viennent augmenter le prix de souscription payé par l’investisseur ou 
diminuer le prix de remboursement. Les commissions acquises à l’OPCVM servent à compenser les frais qu’il supporte 
pour investir ou désinvestir les avoirs confiés. Les commissions non acquises reviennent à la SGP, aux 
commercialisateurs… 
 
 



 
 
 

 

Les commissions de souscription et de rachat sont légalement exonérées de TVA. 
 
Frais de fonctionnement et de gestion 
Ces frais recouvrent tous les frais facturés directement au Fonds, à l’exception des frais de transactions. Les frais 
de transaction incluent les frais d’intermédiation (courtage, impôts de bourse …) et la commission de mouvement, 
le cas échéant, qui peut être perçue notamment par le dépositaire et la SGP. 

 
Pour les parts C et dans le cadre de conventions de distribution conclues entre la SGP et les distributeurs de 
l’OPCVM, la SGP est amenée à verser des rétrocessions aux distributeurs pouvant représenter jusqu’à 55% des 
encours de l’OPCVM. Les rétrocessions sont comprises dans les frais de gestion financière, le cas échéant. 
 
Aux frais de fonctionnement et de gestion peuvent s’ajouter :  
 Des commissions de surperformance. Celles-ci rémunèrent la SGP de portefeuille dès lors que le Fonds a dépassé 

ses objectifs de performance. Elles sont donc facturées au Fonds. 
 Des commissions de mouvement facturées au Fonds. 
 
 
 Frais facturés à l’OPCVM Assiette Taux barème 

1 Frais de gestion financière, de 
fonctionnement et autres services 

 
Actif net 

 
Part C : 1,35% TTC maximum 

Part CS : 0,90% TTC maximum 
 

Frais à la charge de l’investisseur, prélevés lors des 
souscriptions et des rachats Assiette Taux maximum du 

barème 

Commission de souscription non acquise à l’OPCVM VL x nombre de parts Part C : 0% 
Part CS : 0% 

Commission de souscription acquise à l’OPCVM VL x nombre de parts Part C : 0% 
Part CS : 0% 

Commission de rachat acquise à l’OPCVM VL x nombre de parts Part C : 0% 
Part CS : 0% 

Commission de rachat non acquise à l’OPCVM VL x nombre de parts Part C : 0% 
Part CS : 0% 



 

2 

Commissions de mouvement : 
 
Dépositaire : 100% 
Délégataire : 0% 
 
 

 
Prélèvement 
maximum sur 

chaque 
transaction 

  
 

Le traitement des OST conditionnelles et 
systématiques sur actifs financiers inscrits à l’actif 
du fonds, ainsi que le traitement du paiement des 

revenus par les émetteurs des actifs inscrits à 
l’actif du fonds, ne sont pas facturés.  

3 Commission de surperformance TTC  Actif net  Non applicable 



 
 

IV. Informations d’ordre commercial   
 
Le rachat ou le remboursement des parts peuvent être demandés à tout moment auprès du dépositaire : 
Société Générale S.A agissant par l’intermédiaire de son département Securities Services, situé, 17 Cours Valmy - CS 
50318 - 92972 Paris La Défense Cedex - France.  

 
La VL est disponible auprès de la SGP (Tél. 01 80 98 00 50 – fax. 01 84 10 53 80 – info@zenith-am.com), notamment 
sur son site internet : www.zenith-am.com 

 
Toutes les informations concernant le FCP, le prospectus, les documents d’informations clés pour l’investisseur, les 
rapports annuel et semestriel sont disponibles sur le site internet de la SGP (www.zenith-am.com) et peuvent être 
adressées gratuitement dans un délai d’une (1) semaine sur simple demande par mail à info@zenith-am.com ou par 
courrier auprès de : Zenith AM - 13, rue Alphonse de Neuville, 75017 Paris / Tél. : +33-1 80 98 00 50.  

 
Transmission de la composition du portefeuille de l'OPCVM 
La SGP peut transmettre, directement ou indirectement, la composition de l’actif de l’OPCVM aux porteurs de l’OPCVM 
ayant la qualité d’investisseurs professionnels relevant du contrôle de l’ACPR, de l’AMF ou des autorités européennes 
équivalentes, pour les seuls besoins de calcul des exigences réglementaires liées à la directive Solvabilité II. Cette 
transmission a lieu, le cas échéant, dans un délai qui ne peut être inférieur à 48 heures après la publication de la VL. 
Les conditions de la transmission et de l’exploitation des données de l’inventaire du portefeuille seront strictement 
encadrées par un accord de confidentialité systématiquement signé avec l’investisseur professionnel et/ou tiers 
mandaté à cet effet. 

 
Information sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) : des informations 
supplémentaires sur les modalités de prise en compte des critères ESG par la SGP sont disponibles dans le rapport 
annuel de l’OPCVM et sur le site internet de Zenith AM (www.zenith-am.com) 

 

V. Règles d’investissement  

 
Conformément aux dispositions des articles L214-20 et L214-21 du Code Monétaire et Financier, les règles de 
composition de l’actif prévues par le Code Monétaire et Financier et les règles de dispersion des risques applicables à 
cet OPCVM doivent être respectées à tout moment. Si un dépassement de ces limites intervient indépendamment de 
la SGP ou à la suite de l’exercice d’un droit de souscription, la SGP aura pour objectif prioritaire de régulariser cette 
situation dans les plus brefs délais, en tenant compte de l’intérêt des porteurs de parts de l’OPCVM.  
 

VI. Risque Global 
 
La méthode utilisée par la SGP pour le calcul du risque global de l’OPCVM est la méthode de l’engagement. À cet effet, 
les positions sur instruments financiers dérivés sont converties en positions équivalentes sur les actifs sous-jacents.  
 
 

VII. Règles d’évaluation et de comptabilisation des actifs  
 
 Méthodes de valorisation  
 

Lors de chaque valorisation, les actifs de l’OPCVM sont évalués selon les principes suivants :  
 
 Actions et titres assimilés cotés (valeurs françaises et étrangères) :  

Les actions sont valorisées sur la base des cours de clôture de Bourse de la place de cotation de référence.  
Le cours de Bourse retenu est fonction de la Place de cotation du titre :  
o places de cotation européennes : dernier cours de bourse du jour ; 
o places de cotation nord-américaines : dernier cours de bourse du jour.  
En cas de non-cotation d’une valeur aux environs de 14 heures, le dernier cours de Bourse de la veille est utilisé. 
 



 
 Titres de créances négociables : 

Les TCN qui, lors de l’acquisition, ont une durée de vie résiduelle de moins de trois (3) mois, sont valorisés de manière 
linéaire 
Les TCN acquis avec une durée de vie résiduelle de plus de trois (3) mois sont valorisés :  
- à leur valeur de marché jusqu’à trois (3) mois et un (1) jour avant l’échéance ; 
- la différence entre la valeur de marché relevée trois (3) mois et un (1) jour avant l’échéance et la valeur de 

remboursement est linéarisée sur les trois (3) derniers mois ; 
- exceptions : les BTF et BTAN sont valorisés au prix de marché jusqu’à l’échéance. 

 
o Valeur de marché retenue :  

 
BTF/BTAN :  
Taux de rendement actuariel ou cours du jour publié par la Banque de France. 
 
Autres TCN :  

a) Titres ayant une durée de vie comprise entre trois (3) mois et un (1) an  
-  si TCN faisant l’objet de transactions significatives : application d’une méthode actuarielle, le taux de 

rendement utilisé étant celui constaté chaque jour sur le marché ; 
-  autres TCN : application d’une méthode proportionnelle, le taux de rendement utilisé étant le taux EURIBOR 

de durée équivalente, corrigé éventuellement d’une marge représentative des caractéristiques intrinsèques 
de l’émetteur. 

b) Titres ayant une durée de vie supérieure à un (1) an :  
Application d’une méthode actuarielle. 
-  si TCN faisant l’objet de transactions significatives, le taux de rendement utilisé est celui constaté chaque 

jour sur le marché ; 
-  autres TCN : le taux de rendement utilisé est le taux des BTAN de maturité équivalente, corrigé 

éventuellement d’une marge représentative des caractéristiques intrinsèques de l’émetteur. 
 

 Contrats à terme ferme : 
Les cours de marché retenus pour la valorisation des contrats à terme fermes sont en adéquation avec ceux des titres 
sous-jacents. 
Ils varient en fonction de la Place de cotation des contrats : 
Contrats à terme fermes cotés sur des Places européennes : dernier cours de bourse du jour ou cours de compensation 
du jour. 
Contrats à terme fermes cotés sur des Places nord-américaines : dernier cours de bourse du jour ou cours de 
compensation du jour. 

 
 Options : 

Les cours de marché retenus suivent le même principe que ceux régissant les contrats ou titres supports :  
Options cotées sur des Places européennes : dernier cours de bourse du jour ou cours de compensation du jour. 
Options cotées sur des Places nord-américaines : dernier cours de bourse du jour ou cours de compensation du jour. 

 Autres : 
 

Les titres prêtés sont valorisés au prix du marché. L'indemnité encaissée y afférent est enregistrée en revenus de 
créances. Les intérêts courus sont inclus dans la valeur boursière des titres prêtés. 
 
Les titres qui ne sont pas négociés sur un marché réglementé sont évalués sous la responsabilité de la société de 
gestion à leur valeur probable de négociation. 
 
Les dépôts à terme rémunérés sont évalués sur la base des caractéristiques de l'opération définies lors de la 
négociation. 
 

 Valorisation des garanties financières : 
Les garanties sont évaluées quotidiennement au prix du marché (mark-to-market). Des décotes peuvent être 
appliquées au  



 
 
 Méthodes de comptabilisation 

 
 Comptabilisation des revenus : 
Le FCP comptabilise ses revenus selon la méthode du coupon encaissé. 

 
 

 Comptabilisation des entrées et sorties en portefeuille :  
La comptabilisation des entrées et sorties de titres dans le portefeuille du FCP est effectuée frais de négociation exclus. 

 
 

VIII. Rémunération 
 

La SGP a mis en place une politique de rémunération adaptée à son organisation et à ses activités. Cette politique a 
pour objet d’encadrer les pratiques concernant les différentes rémunérations des salariés ayant un pouvoir 
décisionnaire, de contrôle ou de prise de risque. 

Cette politique de rémunération a été définie au regard de la stratégie économique, des objectifs, des valeurs et 
intérêts de la SGP, des OPCVM et de leurs porteurs. L’objectif de cette politique est de ne pas encourager une prise de 
risque excessive en allant, notamment, à l’encontre du profil de risque des OPCVM gérés. Par ailleurs, la SGP a mis en 
place les mesures adéquates en vue de prévenir les conflits d’intérêt. 

La politique de rémunération est adoptée et supervisée par le Conseil de surveillance de la SGP. 
 

Les détails de la politique de rémunération actualisée sont disponibles sur le site internet : www.zenith-am.com , ou 
gratuitement sur simple demande auprès de la SGP. Cette politique décrit notamment les modalités de calcul des 
rémunérations et avantages de certaines catégories de salariés et les organes responsables de leur attribution.  
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